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LE séjour en prison de Yan-nick Abina n'aura donc passuffi à lui éviter la récidive.En effet, à peine sorti detaule, ce compatriote de 38ans, présenté comme mul-tirécidiviste des faitsd'usurpation de titres – lesattributs qu'il vantait luipermettaient d'arnaquerdes gens –, est de nouveaudans le collimateur de la

justice, pour avoir renouéavec ses mauvaises habi-tudes. Dans son sillage setrouve un autre compa-triote, Serge EdzangAzeme, 34 ans, qui jouait lerôle du chauffeur et du ba-layeur. C'est-à-dire celuiqui s'assure qu'il n'y a au-cune présence policièresur les sites de rendez-vous avec les victimes.   Interpellés le 21 novembre2017, au niveau du PK 10,par les agents de la Brigadeanticriminalité (BAC), lesdeux suspects ont été mis àla disposition de l'Etat-

major des polices d'investi-gations judiciaires (EMPIJ).Selon une source prochedu dossier, les deux indivi-dus proposaient à tour debras de nombreuses af-faires alléchantes : la ventedes véhicules de grandluxe, des parcelles de ter-rain et des maisons en lo-cation. On parle de 36millions de francs, le gainque leur auraient procuré àce jour ces faits d'escro-querie. Pour ce faire, YannickAbina avait un mode opé-ratoire désormais bien

connu des fins limiers. Il sefaisait passer pour un com-mandant des douanes ga-bonaises et se servait de cetitre ronflant pour propo-ser à ceux qui en expri-maient le besoin, la ventedes véhicules de grand luxeà des prix défiant touteconcurrence, prétextantune liquidation des voi-tures en question. Quandce n'est pas des automo-biles, ce sont des parcellesde terrain en vente ou desmaisons en location quétaient miroitées à destiers. 

STRATAGÈME• Par lasuite, Yannick Abina met-tait son complice Serge Ed-zang à contribution pourles procédures administra-tives, histoire de gagner laconfiance du pigeon, qui fi-nissait ainsi par être roulédans la farine.C'est le même Edzang qui,au cas où il repérait des po-liciers sur le lieu de latransaction, se chargeait deproposer au client un autrerendez-vous dans un en-droit plus tranquille.Une fois l'argent de lavente encaissé, les deux es-

crocs présumés disparais-saient dans la nature et de-venaient aussitôtinjoignables au téléphone. Mais visés par des plaintesde leurs victimes, les deuxacolytes ont finalement éténeutralisés au PK 10 parles agents de la BAC.Conduits au poste, ils ontreconnu les faits lors del'interrogatoire. Mis à ladisposition de l'EMPIJ pourla poursuite de la procé-dure, ils devraient être pré-sentés devant le parquet deLibreville au terme de l'en-quête préliminaire.

Deux suspects appréhendés
Usurpation de titre et escroquerie
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Yannick Abina (G) et Serge Edzang Azeme seraient coutumiers des faits d'usurpa-
tion de titre et d'escroquerie.

Ph
o
to

 :
 C

O
E

Le véhicule qu'ils utilisaient pour leurs basses besognes.
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LA supercherie dont usaitdame Edwige Mboumba,de nationalité congolaise,pour circuler librement enterritoire gabonais, vientd'être mise à nu par la bri-gade territoriale de gen-darmerie de Ndjolé. En effet, au cours d'uncontrôle de routine, les élé-ments en poste au check-point interceptent unepassagère voyageant àbord d'un bus de transport

en provenance du Woleu-Ntem. Celle-ci se présentecomme Solange Kangué, etbrandit son récépissé de laCarte nationale d'identité(CNI) délivré à Libreville, le22 décembre 2016.  Après un contrôle minu-tieux du document, uneanomalie attire l'attentionde l'agent. Il s'agit de laphoto qui n'est pasconforme, puisque n'ayantpas de cachet apposé des-sus. L’intéressée est doncdébarquée du véhicule. Au cours de l'interroga-toire qui s'ensuit, dameKangué passe aux aveux,en révélant que le récé-

pissé litigieux est celui d'unjeune homme du quartierBangos, à Libreville, où elleréside. La ressortissante congo-laise expliquera qu'elle aobtenu le fameux docu-ment moyennant unesomme de 10 000 francspayée au propriétaire durécépissé, et qu'elle a toutsimplement coller sa photo

dessus. La suspecte a enfindonné aux agents son vrainom, c'est-à-dire EdwigeMboumba.Au terme de l'enquête pré-liminaire, elle a été présen-tée devant le parquet deLambaréné. Le juge d'ins-truction qui l'auditionnaita estimé que les faitsavaient un caractère pénal.Aussi, a-t-il décidé de pla-cer la mise en cause sousmandat de dépôt. Dame Mboumba se trouveactuellement en détentionpréventive à la prison cen-trale de Lambaréné, en at-tendant son procès.

Dame Mboumba circulait avec un récépissé de la CNI acheté
Faux et usage de faux à Ndjolé 
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Edwige Mboumba, la
suspecte.
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LA cohabitation homme-éléphant est un débat quiest loin de trouver son épi-logue à Cocobeach, chef-lieu du département de laNoya, et ses environs. En effet, cette espèce ani-male intégralement proté-gée continue d'être abattuepar des habitants soucieux

de préserver leurs planta-tions de ses ravages. C'estainsi que, n'eût été l'inter-vention expresse del'Agence nationale desparcs nationaux (ANPN),un éléphanteau aurait trèsbien pu terminer au fondde la marmite, en fin de se-maine dernière. En effet, le vendredi 24 no-vembre au matin, un jeunepachyderme est pris dansun piège, à Vombier, un vil-lage du département de la

Noya, à une centaine demètres du domicile d'uncertain N.O. Ce sont les bar-rissements prolongés del'animal, retenu prisonnierdes lanières et de la ga-doue, qui attirent l'atten-tion des riverains. Heureusement pour lejeune mammifère, les élé-ments de l'Agence natio-nale des parcs nationaux

(ANPN)arrivent sur leslieux par hélicoptère etparviennent à libérer l'élé-phanteau. De source militaire, deuxautres pachydermes n'ontpas eu cette chance, il y adeux mois. « L'un a été tru-
cidé dans ce même village,
alors que l'autre a été
abattu par un chasseur en
brousse», fait savoir un Of-ficier de police judiciaire(OPJ).

Un éléphanteau tiré in extremis d'un piège à Vombier
Protection de la faune à Cocobeach

SCOM
Libreville/Gabon

L'éléphanteau se dé-
battant pour sortir de la

gadoue.Ph
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